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LETTRE  A M**’* 

CONTRE 

LE  PROJET  DE  LOj 

PRÉSENTÉ 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONAL!^ 

Le  20  Janvier  dernier, 

PAR  M.  L’ABBÉ  SIEYES^ 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  CONSTITUTION, 

Concernant  Us  délits  qui  peuvent  se  commettre 
la  voie  de  Vimpression^ 

J" E m’adresse  à vous , Monsieur , pour  faire  par-i 
venir  au  public,  à Messieurs  les  Députés,  et  eti 
particulier  au  bureau  de  Constitution,  les  objec- 
tions que  j’ai  à opposer  au  projet  que  M.  l’Âbbé 
Sieyes  à lu  le  20  du  mois  dernier  à l’Assemblée 
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nationale,  sur  la  liberté  de  la  Presse.  Je  respecte 
les  lumières  et  les  intentions  de  ceux  qui  ont 
concouru  à rédiger  ce  projet  : mais  comme  le 
motif  qui  m’anime  provient  d’ua  zèle  pur,  et 
qu’il  n’est  autre  que  l’amouf  du  bien  public  et  de 
la  vérité,  j’aurai  le  courage  de  leur  déclarer  que 
malheureusement  ils  ne  me  paroissent  pas  assez 
instruits  sur  cette  matière. 

Il  est  évident,  comme  l’annonce  leur  préam- 
bule, qu’il  ne  faut  pas  de  loi  pour  donner  à 
l’homme  la  liberté  de  la  Presse  , puisqu’il  est  re- 
connu que  cette  liberté  fait  partie  de  nos  droits 
inaliénables.  Mais  est-il  également  évident  que 
ce  principe  une  fois  admis,  il  ne  reste  plus  à la 
loi  qu’à  examiner  et  spécifier  les  cas  où  les  écrits 
imprimés  peuvent  blesser  les  droits  d’autrui , 
qu’à  appliquerja  peine  convenable  à chacun  des 
délits  que  l’on  aura  indiqués  ; qu’à  désigner  les 
personnes  qui  doivent  en  être  responsables  \ et 
enfin  qu’à  prescrire  l’instruction  et  le  jugement 
par  où  les  accusés  devront  être  condamnés  ou 
absous?  Comment  ! s’il  s’agit  d’une  branche  d’in- 
dustrie que  l’on  ne  puisse  conserver  qu’en  l’en- 


courageant  d’une  manière  spéciale , et  qui  inté-^ 
resse  également  la  gloire  et  le  commerce  de  la 
nation,  la  loi  refusera-t-eîle  de  prendre  ou  d’a- 
dopter les  moyens,  les  précautions  que  la  sagesse 
lui  offrira  pour  faire  naître  ou  pour  soutenir  Té- 
mulation!  Quelle  étrange  idée  on  se  feroit  de  la 
liberté^  si  on  pensoit  que  c’est  en  com'promettre 
les  avantages  que  d’assurer  les  avantages  des  ci- 
toyens ; si  l’on  pensoit  que  c’est  en  dénaturer 
l’essence,  que  de  joindre  dans  une  même  loi,  des 
articles  encourageans  pour  ceux  qui  font  le  bien, 
aux  articles  propres  à retenir  ceux  qui  veulent 
faire  le  mal  ! Il  faut  bien  toutefois  que*  le  comité 
de  Constitution  ait  eu  une  idée  semblable,  ou  son 
projet  de  /oi  est  aussi  incomplet  que  dangereux  : 
car  il  n’y  a rien  dans  le  travail  présenté  le  ao 
Janvier  par  M.  l’Abbé  Steyes , qui  puisse  faire 
espérer  aux  Auteurs  les  plus  utiles  , récompense 
ou  secours , même  contre  ceux  qui  s’empareroient 
de  leurs  veilles.  Dans  l’ancien  système , l’admi- 
nistration, en  surveillant  les  Imprimeurs  et  les 
Libraires  dans  tout  le  royaume , intimidoit  les 
contrefacteurs  : elle  les  contenoit  jusqu’à  un  cer?- 


C'6Î 

Xaîii  point;  elle  découvroit  le  plus  souvent  ceux 
qui  étoient  assez  téméraires  pour  enfreindre  la 
loi,  et  ne  manquoit  pas  alors  de  les  punir.  Qui- 
peut  apprécier  les  heureux  elFets  d’une  semblable 
protection?  Et  lorsqu’on  cesse  de  l’accorder, 
n’est-il  pas  vrai  qu’on  la  refuse,  et  que  l’on  dé- 
courage entièrement  les  Auteurs  ? 

M’objectera  t-on  que  l’ancienne  administration 
faîsoit  plus  de  mal  en  gênant  la  liberté , qu’elle 
ne  faisoit  de  bien  en  voulant  empêcher  les  abus  ? 
Je  répondrai  qu’en  admettant  l’objection  comme 
juste  à plusieurs  égards , je  n’en  suis  pas  moins 
convaincu  qu’il  est  possible  et  même  facile  de 
continuer  à empêcher  les  abus,  en  cessant  de 
gêner  la  1 iberté.  M’objectera-t-on  encore  que 
l’ancienne  administration,  malgré  sa  surveillance, 
ses  visites , ses  Chambres  syndicales  et  ses  Ins- 
pecteurs , n’empêchoit  pas  toutes  les  contrefa- 
çons ? Je  répondrai  que  cette_ objection  prouve 
contre  le  nouveau  projet,  puisque,  si  tant  de  pré- 
cautions n’ont  pu  prévenir  ou  punir  tous  les  abus, 
il  est  clair  que  l’on  ne  respectera  plus  aucune 
borne  lorsqu’il  n’y  aura  plus  de  surveillance , et 
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que  bientôt  nous  verrons  la  Librairie  expîret 
sous  les  coups  que  lui  portera  la  licence  la  plus 
effrénée.  Si  Tancienne  administration  ne  faisoit 
un  peu  de  bien  qu’en  faisant  beaucoup  de  mal , 
il  falloit  cesser  de  faife  le  ma! , et  chercher  à faire 
plus  de  bien;  il  falloit  faire  mieux  qu’elle,  et  ne 
pas  s’imaginer  qu’il  y ait  de  la  sagesse  à ne  re- 
médier à rien.  On  a beau  nous  dire , « qu’un  Lé- 
gislateur  commandé  par  les  principes, 'ne  doit 
pas  comparer  le  bien  et  le  mal»;  je  dirai  à mon 
tour  que  le  Législateur  est  commandé  pat  tous 
les  principes , et  que  c’est  obéir  fort  mal  à cè 
commandement,  que  de  les  isoler  de  manière  à 
n’en  voir  qu’un,  et  à oublier  les  autres.  D’où  je 
conclueraî  qu'il  est  du  devoir  dü  Législateur  de 
comparer  le  bien  et  le  mal,  afin  de  découvrir  en- 
tre les  principes,  les  points  d’analogie  et  de  rap- 
prochement que  la  nature  a su  y ménager.  Je 
soutiendrai  que  ce  n’est  que  par  là  que  l’on  par- 
vient à les  entenère  et  à les  saisir  dans  toute  leur 
étendue,  et,  qu’en  un  mot,  il  n’y  a de  sagesse 
que  là. 

M’ôbservera-t-on  que  le  Comité  ne  propose 
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iju^une  loî  provisoire^}  Et  pourquoi  donc  faîré 
provisoirement  une  mauvaise  loi,  quand  on  peut 
la  faire  bonne  et  durable  ? Une  loi  annoncée 
comme  provisoire  est-elle  respectée  ? y a-t-on 
confiance  ? est-elle  observée  ? Et  si,  dans  deux 
ans^  on  a , par  un  effet  immanquable  de  cette  loi, 
ruiné  et  détruit  Tlmprimerie  et  la  Librairie;  si 
Ton  a découragé  les  Auteurs , éteint  le  sentiment 
de  Témulation  , et  forcé  ce  genre  de  commerce 
à souvrir  d'autres  routes , à prendre  d'autres  er-, 
remens,  que  nous  servira  alors  la  loi  plus  réflé- 
chie que  vous  aurez  à substituer  à votre  loi  pro- 
visoire et  assassine  ? N'est-ce  donc  qu'un  jeu  que 
de  donner  des  loix  à un  grand  Empire  ? On  le 
croiroit,  à voir  avec  quelle  aisance  on  nous  en 
propose  une  aussi  imparfaite,  que  les  Auteurs 
eux-mêmes  discréditent,  en  avouant  qu’elle  ne 
peut  être  provisoire  que  pour  deux  ans  ! 

Si , par  une  fatalité  difficile  à concevoir  , des 
Législateurs  sages  n’étoiént  pas  assurés  de  pou- 
voir trouver  la  meilleure  loi  à proposer  sur  un 
objet  important  quoique  particulier,  et  que  néan- 
moins ils  fussent  obligés  d'en  rédiger  une  impar- 
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îkîte,  ne  devroîent-ils  pas  alors  se  rejetter  du 
côté  des  imperfections , qui  tiennent  à plus  de 
réserve  et  de  précaution , plutôt  que  de  s’aban- 
donner , eux  et  leur  patrie , à tous  les  périls  que 
le  défaut  de  prévoyance  peut  amener?  Ne  de- 
vroient-ils  pas,  au  moins  alors , comparer  le  mpl 
et  le  bien?  Concevra-t-on  jamais  comment  des 
hommes  d’un  mérite  distingué,  des  homm^  ins- 
truits et  'zélés  pour  leurs  compatriotes , ont  pu 
s’arrêter  à un  système  qui  livre  tout  au  hasard , à 
un  système  qui  ne  peut  que  rendre  inutiles  meme 
les  remèdes  que  l’on  îmagineroit  dans  deux  ans  ? 
Ont-ils  donc  ignoré  qu’il/s’agit  de  la  fortune  ac- 
tuelle d’un  cinquantième  de  la  nation , et  que 
leur  projet  compromet  un  commerce  annuel  de 
plusieurs  millions  ? Ont  ils  songé  au  grand  nom-  ‘ 
bre  de  professions  différ'entes  qui  en  dépendent 
entièrement  ? 

Encore  si  leur  projet  de  loi  étoit  clair  et  énoncé 
d’une  manière  précise!  Mais  qu’ils  nous  disent 
par  où  nous  distinguerons,  entre  plusieurs  ou- 
vrages hardis  et  énergiques , celui  qui  aura  ex- 
cité les  citoyens  à s’opposer  à l’exécution  de  la 
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Article  2?  loî  * 5 et  celui  qui  n’aura  fait  que  développer  ave^ 

' force  les  justes  droits  du  peuple?  Êst-ilun  livre 

qui  prêche  la  liberté  d’une  manière  digne  d’elle, 
que  l’on  ne  puisse  taxer  de  fomenter  la  sédition, 
sur-tout  lorsque  le  Législateur  ne  se  sera  expli- 
qué qu’en  termes  vagues  et  généraux  ? Oui , 
Monsieur,  et  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  à l’aide 
du  projet  de  loi  que  je  combats,  l’Auteur  du  Té- 
lémaque sera  flétri  comme  écrivain  séditieux,  et 
l’on  donnera  la  couronne  civique  à l’Auteur  do^ 
' l’ouvrage  le  plus  criminel  à cet  égard  que  nous 
ayons  connu , pourvu  que  l’on  m’accorde  la  sup- 
position la  plus  naturelle  et  la  plus  admiflîble, 
f savoir,  que  le  hasard  aura  fait  paroitre  ces  deux 
livres  aux  époques  que  j’indiquerai!  Et  c’est  à 
ce  jeu  cruel  des  circonstances  que  votre  loi  va 
nous  livrer?  Et  vous  nous  parlez  de  liberté,  en 
- nous  soumettant  à des  interprétations  plus  arbi- 
traires, à des  caprices  plus  redoutables  que  n’a 
^ pu  nous  en  offrir  le  despotisme  de  tous  les  siècles! 

Et  qu’est-ce  encore  que  cette  mesure  de  huit 
Ajticlè  3 jours  avant  une  émeute^  ? Quoi,  ce  sera  sur  cette 
mesure  que  vous  apprécierez  mes  bonnes  ou  mau- 
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Valses  intentions  ? Vous  vous  appuyerez  sur  de. 
semblables  considérations , pour  juger  si  je  suis 
coupable  ou  non?  Et  c’est  ainsi  que  vous  vous 
croirez  en  droit  de  voir  dans  mes  écrits  ce  que 
je  n’y  ai  jamais  vu  moi-même?  Et  que  feroit  de 
pire  mon  ennemij  ou  fennemi  le  plus  adroit  de 
la  liberté-publique,  s’il  avoit  à nous  donner  des 
loix  ? Je  sais  que  les  Rédacteurs  du  projet  sont 
aussi  éloignés  que  moi  de  vouloir  entacher  notre 
législation  de  tous  ces  vices  ! ils  les  ont  en  hor- 
reur ; ils  ne  cherchent  qu’à  s’en  éloigner  ; mais" 
qu’importent  les  plus  saintes  intentions,  si  U 
réalité  reste  la  même  ? 

Est-on  plus  clair  et  plus  juste , lorsqu’on  parle 
^imputations  injurieuses  au  Roi  ^ ? Cet  article  Article 
n’est-il  pas  rédigé  de  manière  à rendre  sacrés  et 
inviolables  tous  les  agens  du  pouvoir  exécutif? 

En  effet , si  nous  les  attaquons  dans  leurs  qualités} 
personnelles,  dans  ce  qui  concerne  leur  vie  pri^ 
vée,  leurs  mœurs  et  leurs  talens,  ne  dira-t-on 
pas  que  nous  attaquons  le  |loi  qui  les  a choisis, 
et  que  nous  l’accusons  de  maladresse  ou  de  mau- 
vaise volonté?  Ne  sont-ce  pas  là  des  imputations 


C ) 

injurieuses?  Si  au  contraire  nous  ne  les  attaquon!^ 
que  dans  leurs  fonctions  publiques,  ne  dira-t-on 
pas  encore  que  nous  attaquons  le  Roi , à qui  ils 
obéissent,  et  que  nous  lui  imputons  très  injurieux 
sentent  d’avoir  donné  des  ordres  iniques  et  funes- 
tes, ou  d’avoir  négligé  d’en  donner  de  nécessai- 
' res , ou  d’avoir  permis  qu’on  les  violât  ! Telle 
n’est  certainement  pas  la  pensée  de  nos  Législa- 
teurs , je  le  sais  ; mais  je  sais  aussi  qu’il  n’est  pas 
permis  à loi  d’employer  un  langage  aussi  vague 
et  par  là  même  aussi  dangereux.  On  peut,  dans 
id’autres  ouvrages  philosophiques , négliger  son 
style , et  se  contenter  de  méditer  profondément 
ses  idées  : dans  un  code  de  législation , il  faut 
avoir  l’attention  la  plus  scrupuleuse  au  choix 
des  termes  que  l’on  emploie  : Aristote  et  Diderot 
peuvent  être  obscurs;  mais  les  Solons  de  tous  les 
siècles  doivent  regarder  la  moindre  obscurité 
comme  une  source  de  mille  erreurs  funestes , 
comme  une  arme  meurtrière  fabriquée  pour  le 
profit  de  toutes  les  passions. 

Les  mêmes  reproches  se  représentent  encore 
Article  5,  à ces  mots , r’i/ paroit  aux  Juges  Quoi,  il  suf- 
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fira  que  mon  Juge  dise  que  mon  livre  lui  paroït 
avoir  été  fait  dans  rintenfion  de  blesser  les  bonnes 
mœurs,  pour  que  je  sois  légajement  dépouillé  de 
mon  droit  de  cité  1 Les  Juges  vont  donc,  non  se 
borner  à mesurer  le  mérite  et  le  démérite  de  nos 
actions,  mais  pénétrer  dans  le  fond  de  nos  âmes, 
scruter,  deviner , et  peser  nos  simples  intentions? 
Que  dis-je?  il  suffira  que,  selon  eux,  nous  pa- 
roissions  avoir  eu  celles  qu'ils  nous  imputent?  et 
Ton  nous  parle  de  Tlnquisition  comme  d'un  tri- 
bunal odieux  ! Alla-t-elle  jamais  plus  loin  que  le 
co^e  que  l’on  nous  offre?  Oui,  selon  ce  code, 
le  livre  le  plus  saint  n'est  pas  a l’abri  des  con- 
damnations les  plus  flétrissantes , puisqu’il  n’est 
pas  à l'abri  des  jugemens  absurdes  d'une  foule  de 
têtes  mal  organisées  qui  peuvent  siéger  parmi 
nos  Juges  ! Et  les  livres  les  plus  licentieux,  ceux 
dont  le  titre  seul  souilleroit  ma  plume  et  votre 
oreille,  ne  peuvent -ils  pas  paroitre  honnêtes  à 
des  Juges  qui  donneroient  dans  un  excès  opposé 
aux  pt'emiers?  Si  l’on  nous  livre  ainsi  à î’origi- 
nalité  et  aux  caprices  de  tous  les  fous  qui  ne 
sont  pas  aux  Petites-Maispns,  et  qui  ayant  tous 
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les  droits  de  cité,  peuvent,  à îa  rigueur,  deve- 
nir nos  Juges,  à quels  malheurs  ne  sommes-nous 
pas  réservés  ? 

Au  lieu  du  misérable  entortillage  des  articles 
où  Ton  traite  de  la  calomnie  et  de  îa  diffamation"^, 
pourquoi  ne  pas  statuer  simplement,  que  celui  qui 
sera  accusé  de  diffamation,  sera  admis  à prouver , 
lo.  qu’il  a eu  un  intérêt  direct  et  réel  à publier 
les  faits  pour  lesquels  il  est  accusé;  et  que, 
20.  s’il  prouve  ce  premier  point,  il  sera  admis 
aux  preuves  concernant  la  vérité  des  faits  eux- 
mêmes-;  que  s’il  ne  satisfait  pas  à la  loi  sur  le 
premier  point,  il  ne  sera  pas  admis  à prouver 
les  faits , et  que  s’il  succombe  dans  les  deux  pro- 
cédures, ou  dans  l’une  seulement,  il  sera  égale- 
ment jugé  coupable  de  diffamation.  Cette  loi 
seroit  claire;  elle  seroit  précise:  on  y diroit  en 
peu  de  mots , fout  ce  qu’il  faut  sur  cet  article  es- 
sentiel au  repos  et  à l’honneur  des  familles  : par- 
la, on  ménageroit  .à  ceux  qui  sont  persécutés  par 
des  hommes  puissans,  le  moyen  de  faire  cesser  la 
persécution,  en  faisant  craindre  une  vengeance 
juste,  nécessaire  et  publique,  à ces  hommes  qui 
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ne  craignent  pas  nos  tribunaux  : par-là,  Thomme 
impliqué  mal  à propos  dans  une  affaire  déshono- 
rante, sauveroit  sa  réputation  sans  s’exposer  à des 
peines  arbitraires  ; et  par-là , on  sauveroit  en 
même  tems  de  la  dent  meurtrière  de  la  haine , de 
la  jalousie,  et  d’autres  passions  malfaisantes,  la 
réputation  des  citoyens  qui  n’ont  blessé  les  droits 
de  personne  : et  c’est  ce  que  ne  font  que  d’une  ma- 
nière embrouillée  et  insuffisante  les  articles  desti- 
nés à traiter  cet  objet. 

Mais  si  l’on  accorde  trop  aux  méchans  qui  veu- 
lent diffamer  des  personnes  honnêtes,  ne  fait-on 
pas  en  même  tems  l’injustice  la  plus  odieuse  aux 
hommes  publics  Et  quelle  est  donc,  aux  yeux 
des  Législateurs  qui  se  refusent  à toute  considé- 
ration de  politique  adresse,  quelle  est  l’espèce 
d’accusation  qu’on  puisse  faire  dans  des  écrits 
imprimés  contre  un  Ministre,  quant  à ses  fonc- 
tions ministérielles , et  qui  ne  lui  devienne  pas 
individuellement  personnelle  , c’est  à-dire , qui 
n’intéresse  pas  directement  son  repos,  son  état, 
sa  fortune , sa  réputation , son  honneur  et  même, 
selon  les  tems , sa  liberté  et  sa  vie  ? Pourquoi 
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'd'ailleurs  cette  distinction  entre  les  personnes  i 
lorsqu'il  ne  s’agit  que  de  prévenir  ou  punir  des 
délits  semblables  ? pourquoi  Thomme  public  ne 
pourroit-il  pas  se  plaindre , ainsi  que  tout  autre, 
de  toute  inculpation  qui  offense  sa  délicatesse  ? 
Pourquoi  s’en  plaindroit-iî  avec  moins  de  succès 
que  s’il  étoit  simple  particulier , lorsque  la  jus- 
tice sera  pour  lui?  Pourquoi  l’accusé  ne  seroit-il 
pas  toujours  obligé  de  fournir  les  preuves  indir 
quées  ci  dessus,  quelles  que  soient  les  personnes, 
sauf  à n’exiger  de  lui  que  la  preuve  dés  faits  ^ 
lorsqu’il  ne  s’agira  que  de  l’administration  publi-^ 
que  du  royaume  ? Et  pourquoi  tout  calomniateui: 
ou  diffamateur  convaincu  ne  seroit-il  pas  égale- 
ment puni , lorsque  le  délit  sera  le  même  ? Veut- 
on  que  plus  un  citoyen  a besoin  de  considéra^ 
tion,  même  pour  le  plus  grand  service  de  l’Etat, 
moins  il  ait  de  titres  pour  y prétendre , et  de 
moyens  pour  l’obtenir  ? Cette  contradiction  peut- 
elle  être  dans  les? principes  devant  lesquels  le  Lé- 
gislateur est  placé,  et  par  lesquels  il  est  com- 
mandée 

Il  me  semble  inutile  de  discuter  les  articles  oùi 

l’on 
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?on  traite  des  contrefaçons  Ce  sujet  a été  traité  Articles 
dtns  plusieurs  écrits  \ et  je  ne  crains  pas  d’a^^ouer 
^ue  nos  Législateurs  me  paroissent  ne  pas  les 
avoir  lus.  J’ajouterai  qu’il  m’est  très  inutile  que 
là  loi  vienne  me  déclarer  que  ce  qui  est  à moi  ^ 
est  bien  réellement  à moi,  si  d’ailleurs  on  ne  me 
le  conserve  pas  ; comme  il  m’est  encore  très  inu- 
tile que  la  loi  prononce  que  celui  qui  me  vo- 
lera méritera  d’étre  puni , si  d'ailleurs  on  ne  le 
punit  pas.  Lorsqu’il  est  évident,  que  je  .ne 
puis  avoir  justice  sans  une  aide  particulière  du 
Gouvernement  j 2°.  que  l’on  pourroit  m’accorder, 
cette  aide,  sans  compromettre  en  rien  la  liberté 
de  la  Presse,  et  3°.  que  cependant,  par  une  er- 
reur qui  semble  volontaire , par  une  confusion 
inexcusable  de  principes , d’idées  et  de  choses 
très  diverses,  on  s’obstine  à ne  point  m’accorder 
l’aide  que  réclament  avec  moi  et  pour  moi,  la  ^ 
raison,  la  justice,  et  le  véritable  intérêt  générais 
je  demande  si  l’on  n’est  pas  coupable  envers  moi 
d’un  déni  de  justice  absolu  et  formel  ? Or , ces 
trois  points  sont  évidents  \ les  deux  premiers  l’ont 
toujours  été  j le  troisième  le  devient  dans  le  sys^* 
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time  3c  ce  projet  de  loi;  et  j’ose  défier  que  Vot 
réponde  aux  preuves  que  plusieurs  écrits  nous 
offrent  de  ces  trois  vérités  importantes.  Je  ne 
parle  pas  des  peines  arbitrées  dans  cette  partie 
de  la  nouvelle  loi , contre  les  contrefacteurs. 
Ces  peines  semblent  fixées  au  hafard  ; et  com- 
ment, en  effet,  justifier  devant  les  hommes  sensés 
et  réfléchis,  le  tau  de  56 livres  pour  une  faute, 
de  1200  livres  pour  l’autre  , &c.  On  ne  peut  pas 
imaginer  pourquoi  ces  peines  ne  sont  pas  décla- 
rées variables , selon  le  tort  que  le  coupable  aura 
fait  ou  voulu  faire.  Le  prix  de  mille  exemplaires 
n’est-il  beaucoup  trop  fort  pour  le  contrefacteur 
qui  n’a  tiré  qu’à  cinq  cents  exemplaires , ou  beau- 
coup trop  foibie  pour  celui  qui  a tiré  à dix  mille? 
Et  pourquoi  encore  cette  indulgence  inconceva- 
ble , que  l’article  seizième  ordonne  en  faveur  de 
ceux  qui  ayant  aujourd’hui  des  contrefaçons, 
voudront  les  déclarer  dans  la  quinzaine  ? Cette 
disposition  de  la  loi  ne  peut  être  juste  que  dans 
le  cas  où  les  contrefaçons  auroient  été  permises 
avant  la  loi.  Or , cette  supposition  n’a  pas  lieu 
en  France  ; ainsi  cette  indulgence  est  une  injus- 
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tîce  formeIîe,  une  vé^ritable  autorisation  duvoî# 
Ne  diroit-on  pas  que  Ton  craint  que  nos  contre- 
facteurs ne  soient, pas  des  voleurs  assez  hardis^ 
ou  qu*i’s  ne  fassent  pas  assez  de  mal  ? 

Un  autre  article  dont  je  ne  puis  deviner  la 
cause , â moins  que  Ton  ne  suppose  un  peu  de 
politique  adresse  dans  le  Législateur , c’est  celui 
ou  Ton  veut  nous  persuader  que , selon  lés  vrais 
principes  de  la  liberté,  nul  individu  n’a  le  droit 
de  disposer,  pour  un  usage  particulier  , des 
rues,  places  et  jardins  publics,  &c.  et  que  ce 
seroit  en  user  ainsi , que  d’y  crier'  un  livre  nou- 
veau , uu journal,  un  papîer^nouvelle.  Je  suis  au 
contraire,  je  l’avoue,  fort  tenté  de  croire  que 
les  rues,. places  et  jardins  publics,  appartenant 
à tout  le  monde,  chaque  individu  a le  droit  d’en 
disposer  pour  son  usage  particulier  , tant  qu’if  j 
ne  nuit  pas  à autrui..  Je  me  trompe  fort,  ou  if 
seroit  facile  de  pousser  la  preuve  de  mon  prin- 
cipe assez  loin  pour  embarrasser  les  fëuteurs  da 
principe  contraire^  Et  pourquoi  ne  pas  crier  uu 
livre  nouveau  comme  on  crie  tous  les  fruits  de 
là.  terre  E Si  vous  me  dites^  qpe  mon  livre  peufe 
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être  une  peste  publique,  je  vous  répondrai  quô 
vous  aussi  vous  pouvez  empoisonner  vos  fruits^ 
Si  Ton  ajou»-e  que  les  comestibles  sont  nécessaires-, 
j’ajouterai  à mon  tour  que  rien  n’est  plus  néces- 
saire que  la  vérité  et  les  lumières. 

Tout  ce  qui  tient  à la  procédure^  paroît  n’a- 
voir été  imaginé  que  pour  essuyer  de  la  mé- 
. tbode  des  Jur^s  : ce  qui  peut  faire  croire  de  nos 
loix  que  ce  ne  sont  que  des  essais , et  que  par 
conséquent  c’est  au  hasard  des  essais  les  plus 
douteux,  que  l’on  expose  nos  intérêts  les  plus 
chers.  Les  Jurés  conviennent-ils  en  cette  ma- 
tière aussi  bien  qu’en  toute  autre  ? J’en  demande 
par  ion  à celui  qui  a rédigé  le  préambule  du 
projet  que  nous  examinons  ; mais  il  n’est  pas 
prouvé  que  nous  n’aurons  d’i.nprimeries  que 
dans  les  grandes  villes , à moins  qu’on  ne  se 
borne  à lire  V avenir  dans  le  passé,  La  liberté  de 
îa  Presse  et  le  prix  de  la  main-d’œuvre  doivent 
naturellement  faire  transporter  un  grand  nembre 
' d’imprimeries  dans  les  campagnes,  sur-tout  lors-, 
qu’on  ne  voudra  imprimer  que  des  ouvrages  es- 
sentiels et  voîuniii)eux.  En  second  lieu^  je  ne 
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pense  pas  que  des  gens-de-Iettres  soient  en  ge- 
neral de  bons  Jures  5 quand  il  faudra  iu^er  si 
un  exemplaire  présenté  comme  objet  de  contes- 
tation, est  contrefait  ou  non.  Dans  ce  dernier 
cas  5 et  dans  beaucoup  d’autres,  il  faut  des  gens 
de  Fart,  des  Imprimeurs  ou  des  Libraires;  mais 
il  paroit  qu’on  a craint  d’en  rappeller  l’idée , 
de  pfeur  de  faire  renaître  celle  des  Chambres 
syndicales.  Cependant  on  a beau  faire;  il  sera 
toujours  ’ vrai  qu'il  n’y  a dans  beaucoup  de 
professions  que  les  gens  du  métier  qui  puis- 
sent bienquger  en  qualité  de  Jurés  ou  (T Ar-*' 
hltres , de  ce  qui  - est  particulier  à leur  mé- 
tier ; jamais  l’esprit  ne  peut  suppléer  aux  con- 
naissances pratiques.  Je  ne  sais  d’ailleurs  s’il- 
n’y  aura  pas  beaucoup  d’inconvéniens  à s’en, 
rapporter  aux  gens- de-Lettres  pour  plusieurs  au- 
tres questions  relatives  à la  librairie , telles  que 
celles  qui  proviendront  dnne  accusation  de  pla-. 
giat , d’une  transaction  faite  entre  deux  Auteurs,? 
ou  entre  un  Auteur  et  un  Libraire;  d’une  opé-? 
ration  de  commerce , d’avances  à évaluer  , ^de.- 
dédommagemens  à fixer,  de  conditions  non  reiU’- 
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plies,  Certainement  il  y a un  air  de  I^è- 
reté  qui  scandalise,  ou  du  moins  qui  étonne,  â: 
^vouloir  persuader  que  les  gens- de- Lettres,  qui 
ignorent  les  affaires  et  ne  sortent  pas  de  leur 
cabinet,  soient  naturellement  les  Juges  qui  con- 
viennent le  mieux  dans  les  cas  semblables^ 

Je  me  refuse.  Monsieur,  à une  foule  d’autres; 
observations  également  importantes,  qui  s’of- 
frent à mon  esprit..  Il  en  est  toutefois  encore  une 
que  je  ne  puis  passer  sous  silence.  On  convient: 
dans  le  Projet,  que  la  Librairie  peut  être  mise, 
au  rang  des  objets  de  Police , et  Ton  ne  la  traite 
pas  comme  objet  de  police  ! D’où  vient  cette 
sorte  de  bizarrerie  ^ Est- ce  de  peur  de  nuire  à 
fa  liberté  } Et  quoi , ne  verra-t-on  jamais  la  dis- 
tance infinie  qu’il  y a, et  qu’il  est  facile  de  main- 
tenir entre  la  liberté  de  la  Presse  et  la  Police 
de  l’imprimerie  et  de  la  librairie  ?.  Si  l’intérêt 
essentiel  de  la  société  exige , par  exemple ,, 
que  Ton  fasse  des^  études  particulières  et  suivies, 
ayant  d’être  Apothicaires  que  ceux  qui  em- 
brassent cet  état,  soient  réunis  en  communauté,*;: 
qu’ils  aient,  entr’eux.  des  loix.  qui  les  assujettisir- 
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sent  tous  ; quHls  soient  soumis  à des  visites  plu5 
?ou  moins  fréquentes  ; que  ce  soient  leurs  Syndics 
ou  Anciens  qui  fassent  ces  visites,  et  qu*à  cet 
egard  leurs  procès-verbaux  soient  reçus  en  jus- 
tice; que  ces  memes  Syndics,  élus  par  la  corp- 
munauté  , aient  le  droit  de  régler  les  comptes  de 
leurs  confrères  , en  cas  qu’ils  soient  juridiquement 
appellés  pour  cela  ; qu’ils  fasent  subir  des  exa- 
mens réguliers  et  sévères  à ceux  qui  voudront 
exercer  la  même  profession  qu’eux  ; s’ensuivra^ 
t-il  de  ces  régîemens  et  de  cette  police,  que 
je  serai  forcé  de  prendre  de  leurs  drogues 
ijuand  je  serai  malade  , et  de  prendre  celles 
qu’ils  m’offriront  ? Serai  ~ je  moins  libre  dè 
me  passer  de  remèdes , ou  de  me  prescrire  à 
moi  même  ceux  qui  me  plairont?  Pourrai -je 
moins  faire  venir  pour  moi  les  drogues  étran- 
gères, et  les  préparer  à mon  usage?  Mon  Mé- 
decin , en  un  mot,  en  sera-t-il  mc4ns  libre  dans 
ses  ordonnances  ? et  le  serai-je  moins  dans  mon 
régime  ? Quel  homme  seroit  assez  ami  des  pa- 
iradoxes  pour  oser  en  soutenir  de  semblables? 
Pe  même  que  nous  ayons  une  police  adaptée  à 


c 24  J 

«e  qui  tiènt  à Tëtat  de  Libraires  et  d^Imprîmeur5  ^ 
À leur  profession  et  à leur  commerce;  que  Ton 
règle , par  exemple , combien  il  peut  y en  avoir 
en  chaque  département;  qu’on  les  réunisse,  si 
Ton  veut,  en  communautés  ; qu’on  leur  demande 
des  connoissances  convenables  à leur  état;  qu’on 
les  examine  avant  de  les  recevoir  ; qu’on  les  sur- 
veille autant  qu’il  le  faut  pour  maintenir  les  pro- 
priétés et  découvrir  les  auteurs  ou  fauteurs  des 
libelles;  en  serai-je  moins  libre  de  faire  impri- 
mer et  publier  ce  que  je  voudrai,  si  je  me 
constitue  garant  de  mes  écrits  , et  si  la  loi  me 
réserve  formellement  ce  dioit  imprescriptible? 
jQue  des  esprits  foibles , prévenus , ignorans  pu 
superficiels  confondent  des  idées  aussi  distinctes, 
je  le  leur  pardonne  ; mais  je  sens  qu’il  est  plus 
difficile  de  concevoir  de  pareilles  erreurs  dans 
des  hommes  faits  pour  nous  donner  des  loix, 

O vous  , que  l’honneur  de  nos  suffrages  a 
chargés  de  préparer  le  bonheur  de  nos  dëscen«4 
dans  et  d’adoucir  nos  maux,  ne  sacrifiez  pas  d« 
si  grands  intérêts  à des  subtilités  métaphysique^ 
^ des  préventions  peu  réfléchies  j k des  préjugé 

aveugles^ 
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aveuglés,  à une  coupable  précipitation  de  ju- 
gement , à Tamour-propre  enfin  ; et  souvenez- 
vous  que  les  générations  à venir  vous  jugeront 
avec  sévérité , armées  de  toute  la  force  de  This- 
toire  et  de  l’expérience  : vous  avez  un  grand  rôîo 
à soutenir  ; ne  l’oubliez  jamais , et  tremblez  de 
donner  des  loix,  si,  dans  les  choses  usuelles, 
vous  ne  descendez'  pas  à tous  les  calculs  des  dé- 
tails. , . 


J’ai  l’honneur  d’étre, 


